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1. Les populations du monde entier ont besoin d'une économie qui facilite une prospérité 
partagée avec des droits de l'homme, du travail, sociaux et économiques qui facilitent, au 
minimum, la mise en œuvre de l'Agenda 2030 pour le développement durable, adopté par les 
États membres des Nations unies en septembre 2015 en tant qu'Objectifs de développement 
durable (ODD). Au lieu de contribuer à cette vision, le système commercial multilatéral est en 
crise parce qu'il n'a pas réussi à assurer une prospérité partagée et bafoue les droits universels 
des personnes. En effet les élites des entreprises ont détourné le "commerce" et truqué les règles 
du système multilatéral pour distribuer les revenus à la hausse, tout en réduisant les protections 
des personnes qui travaillent. La promesse d'un accroissement des échanges commerciaux qui 
crée des situations gagnant - gagnant s'est révélée être un mensonge. Au lieu de cela, la majorité 
des gens ont vécu l'accroissement des échanges comme une course vers le bas en matière de 
salaires, de précarité, de services publics, de normes de consommation et environnementales. 
La crise du préjudice réel que l'ordre économique néolibéral, encapsulé par l'OMC, et les 
politiques nationales d'austérité font subir aux populations du monde entier a entraîné des 
soulèvements sur quatre continents, des migrations massives et l'élection de gouvernements 
populistes de droite dans de nombreux pays. L'instabilité sociale, qui touche particulièrement les 
femmes, les populations marginalisées, les pauvres et les peuples indigènes, est le résultat de ces 
échecs, tout comme la crise de l'OMC est de sa propre responsabilité. Les gouvernements doivent 
s'attaquer aux défauts fondamentaux du système actuel de mondialisation dirigé par les 
entreprises, et non étendre et consolider les déséquilibres du pouvoir. La solution aux attaques 
actuelles contre la politique commerciale dominée par les entreprises n'est pas un faux 
nationalisme, mais une nouvelle vision du multilatéralisme qui aboutira à une stabilité écologique 
et à une prospérité partagée. Un modèle pour parvenir à une telle économie est décrit dans "Un 
nouveau multilatéralisme pour une prospérité partagée" : Principes de Genève pour un New Deal 
vert.”1   
 
2. La pandémie de COVID-19 a révélé comment le modèle de l'OMC exacerbe l'insécurité, 
l'inégalité et l'instabilité. Aujourd'hui, les chaînes d'approvisionnement profondément intégrées 
créées par les règles de l'OMC au cours des dernières décennies ont sapé la lutte de nombreux 
pays contre la pandémie de COVID-19. Dans le monde entier, les pays ne peuvent pas fabriquer 
ou obtenir des masques, des kits de test, des ventilateurs, des médicaments, des vaccins et 
d'autres équipements nécessaires. Des décennies de règles de l'OMC ont donné la priorité aux 
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demandes des grandes entreprises de concentrer la production mondiale pour maximiser leurs 
profits et ont interdit aux pays d'utiliser des outils politiques pour garantir la capacité de 
production locale et la diversité des fournisseurs d'importation. Les règles de l'OMC sur la 
propriété intellectuelle, conçues pour maximiser les profits des entreprises pharmaceutiques 
plutôt que la santé publique, ont fait grimper les prix et créé des pénuries de médicaments 
essentiels à la lutte contre le COVID-19 dans de nombreux pays, entraînant des décès et une 
augmentation des maladies dans le monde entier qui auraient pu être évités. 
  
3. Alors qu'un système multilatéral qui régit le commerce et discipline le comportement des 
entreprises est essentiel, le système spécifique de règles incarné par l'OMC devrait être attaqué 
car, au cours de ses 25 années d'existence, il n'a pas réussi à assurer le développement, à 
promouvoir une prospérité partagée et à garantir la durabilité du commerce. Les prédictions 
d'une croissance partagée dans le cadre du système de l'OMC ont échoué lamentablement, 
comme l'avaient prédit nombre de nos organisations au moment de la création de l’organisation, 
tandis que les inégalités ont grimpé en flèche, appauvrissant des centaines de millions de 
personnes. La plupart des pays en développement qui ont tiré profit du commerce l'ont fait en 
exportant vers la Chine, un pays dont la croissance est généralement attribuée à ses divergences 
avec le modèle de l'OMC, notamment en ce qui concerne la politique industrielle. Alors que 
certains pays en développement ont augmenté leur part dans le commerce mondial, leur part 
des revenus issus du commerce mondial a été réduite par les sociétés transnationales (STN) qui 
gardent pour elles les segments à haute valeur, tout en externalisant les opérations à faible valeur 
vers les pays en développement. Ceux-ci se retrouvent pris au piège de stratégies de 
développement menées dans des ateliers de misère. Ainsi, dans la plupart des pays en 
développement, l'élargissement de la participation aux marchés mondiaux n'a pas permis 
d'atteindre le développement économique promis. 
  
4. L'OMC a été fondée sur le mandat que le commerce doit élever le niveau de vie et garantir le 
plein emploi. Cependant, alors même que la productivité a grimpé en flèche depuis la création 
de l'OMC, les salaires des travailleurs et les revenus des personnes qui travaillent sont restés aux 
mieux stables, voire ont diminué par rapport au capital. Cela s'explique par le fait que les 
entreprises ont utilisé les profits accrus qu'elles ont réalisés pour investir dans la domination du 
processus d'élaboration des politiques, en particulier par le biais de l'OMC ainsi que des accords 
commerciaux bilatéraux et régionaux et des accords d'investissement, afin de s'assurer que les 
politiques façonnent l'économie pour leur distribuer des revenus. Il ne faudrait pas se contenter 
de dépendre des politiques nationales de redistribution pour "compenser les perdants" des 
règles néfastes des accords commerciaux. Les STN doivent être tenues, en vertu du droit national 
et international, à intégrer la diligence raisonnable en matière de droits de l'homme dans toute 
la chaîne d'approvisionnement, et à garantir des mécanismes de réclamation, l'accès aux recours 
et la pleine mise en œuvre des Principes directeurs des Nations unies sur les entreprises et les 
droits de l'homme et des Principes et droits fondamentaux au travail de l'OIT en tant que norme 
minimale. Les politiques de développement qui favorisent les bons emplois et l'industrialisation 
ne doivent pas être entravées par les règles du commerce mondial. Nous avons besoin d'un 
nouveau contrat social avec un plancher de protection du travail qui comprend un travail décent, 
des services publics universels de qualité et une couverture de protection sociale, une diligence 



raisonnable en matière de droits de l'homme et une responsabilité des entreprises, un dialogue 
social et une transition juste vers une économie à zéro carbone, ainsi que de nouvelles politiques 
antitrust au niveau mondial, qui ne doivent pas être sapées par les règles du commerce mondial. 
  
5. En même temps, l'avenir des humains sur terre est menacé par notre propre surconsommation 
de carbone, qui a entraîné un changement climatique catastrophique, lequel se traduit 
actuellement par des calamités environnementales causant des pertes dévastatrices de la vie 
humaine, animale et végétale. Le commerce est un facteur majeur du changement climatique, et 
les règles de l'OMC qui facilitent les systèmes de production à forte teneur en carbone - tout en 
limitant le transfert de technologies vertes et les subventions en faveur d'une économie 
énergétique durable - ne sont plus viables. 
  
6. Les entreprises, par le biais d'accords "commerciaux", accumulent des droits aux dépens des 
personnes qui travaillent, mais elles le font aussi aux dépens des États démocratiques. Il en 
résulte une érosion de la démocratie, car les États ne respectent pas le contrat social. Les 
entreprises ont influencé les règles commerciales de l'OMC pour permettre la facturation abusive 
des échanges, ce qui leur a permis d'éviter ou d'éluder les taxes nécessaires au bon 
fonctionnement de la société. Cette situation, combinée à une plus grande concentration de la 
richesse facilitée par les règles commerciales, a créé des concentrations de pouvoir inacceptables 
qui alimentent des niveaux d'inégalité dangereux. En exigeant des engagements de 
déréglementation et de propriété étrangère des services, les règles commerciales contribuent 
également à la privatisation qui a érodé la fourniture des services publics, et limitent le droit des 
États à réglementer les STN - deux éléments qui augmentent encore le pouvoir des entreprises 
privées sur tous les aspects de la vie humaine. L'influence excessive des entreprises est 
également de plus en plus évidente dans d'autres institutions telles que les Nations unies et en 
particulier dans l’ODD 17 qui vise à faciliter une plus grande influence des entreprises sur la 
gouvernance mondiale. 
 
7. L'État a l'obligation première de réaliser les droits de l'homme de ses citoyens. Sa capacité à le 
faire dépend de son aptitude à s'adapter aux défis futurs, à exercer ses prérogatives politiques, 
à établir, maintenir et développer les services publics et à réguler librement le capital. Le régime 
commercial actuel ne sauvegarde pas ces fonctions essentielles de l'État et les détourne de la 
logique et des besoins du commerce.    
  
8. Les règles de l'OMC sur l'agriculture limitent la capacité des pays à protéger leur propre 
développement rural, les moyens de subsistance des agriculteurs, ainsi que la sécurité et la 
souveraineté alimentaires partout dans le monde. Elles ont contribué à de multiples crises 
alimentaires et à l'érosion de la sécurité alimentaire nette dans de nombreux pays. 
  
9. La stabilité et la prévisibilité financières et économiques sont essentielles pour une prospérité 
partagée. Toutefois, les faits montrent que si les règles actuelles de l'OMC ont peut-être créé une 
plus grande prévisibilité pour les investisseurs et les sociétés commerciales, les travailleurs et les 
communautés sont confrontés à une précarité croissante du travail, à l'externalisation, au 
démantèlement des services publics et à une course vers le bas dans laquelle ils doivent faire 



face à des bouleversements sans précédent dans l'économie mondiale. Ceux-ci sont souvent 
causés par des crises financières et des changements rapides dans la structure des échanges, 
alors que très peu d'entre eux bénéficient d'une protection sociale adéquate. 
  
10. L'OMC est unique parmi les organisations multilatérales en ce qu'elle ne facilite absolument 
pas la participation de la société civile, des syndicats et des communautés de base qui sont 
affectées négativement par ses politiques. Ce alors même que de nombreux représentants 
d'entreprises ont un accès étroit au processus d'élaboration des politiques, y compris à la 
rédaction de nombreux textes d'accord. Les membres de l'OMC sont de plus en plus discrets sur 
les textes et les négociations, ce qui exclut toute responsabilité et tout débat public. Maintenant 
le Secrétariat s'engage activement dans des partenariats avec la communauté mondiale des 
entreprises pour accroître son influence, tout en ne parvenant pas à remédier à l'exclusion des 
représentants de la société civile du processus de délibération à l'OMC. De manière encore plus 
flagrante, le Secrétariat plaide ouvertement et publiquement en faveur d'un élargissement des 
disciplines de l'OMC dans des domaines tels que l'économie numérique, au profit de quelques 
membres et des STN de haute technologie basées dans ces pays. En même temps, il manque 
complètement à son obligation de faciliter la conclusion de négociations longtemps bloquées afin 
d'améliorer les règles existantes de l'OMC, qui sont préjudiciables, pour permettre au commerce 
de promouvoir un développement réel, la durabilité et une prospérité partagée. Enfin, la 
véritable crise du mécanisme de règlement des différends (MRD) réside dans le fait qu'il statue 
sur des affaires en utilisant des règles qui privilégient les droits commerciaux des entreprises par 
rapport à l'intérêt public : dans 80 affaires impliquant des politiques d'intérêt public, l'OMC a 
statué en faveur du droit des entreprises à commercer 73 fois.2 En outre, les pays puissants ont 
été beaucoup plus à même de faire valoir leurs droits au sein de l'OMC grâce au MRD que les 
pays pauvres, un fait qui est rarement mentionné dans les débats sur la branche judiciaire de 
l'OMC. Il est tout à fait inapproprié d'envisager d'étendre la portée du modèle de l'OMC, qui a 
échoué, sur la vie humaine. 
  
Ainsi, en tant que membres et alliés du réseau mondial de la société civile Notre monde n'est 
pas à vendre (OWINFS), engagés dans un système commercial multilatéral durable, 
socialement juste, démocratique et responsable, nous appelons à un nouveau système de 
règles multilatérales mondiales. 
 
11. Nombre d’organisations ci-dessous ont longtemps critiqué les règles de l'OMC, les jugeant 
nuisibles et inappropriées pour la gouvernance du commerce mondial. À l'heure actuelle, les 
résultats de près de 25 ans d'existence de l'OMC ont donné raison à ses détracteurs : ce n'est pas 
le bon système pour gouverner le commerce en vue d'une prospérité partagée. Il faut donc 
envisager un nouveau système de règles commerciales multilatérales qui fera passer la 
prospérité partagée, la durabilité environnementale et la réalisation des Objectifs de 
Développement Durable de l'Agenda 2030 avant les intérêts commerciaux des puissantes 
entreprises. Compte tenu de l'histoire de l'OMC, qui n'a pas réussi à résoudre les intérêts des 
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pays en développement, qui a fait passer les droits des STN avant les droits des citoyens et des 
travailleurs et les obligations environnementales, et le Secrétariat, qui a joué un rôle biaisé en 
faisant passer les intérêts des membres et des élites puissantes avant les intérêts des pays en 
développement et des travailleurs, rien ne prouve que l'OMC elle-même soit capable d'apporter 
les changements transformationnels nécessaires au système commercial mondial. Une nouvelle 
vision du multilatéralisme est donc nécessaire afin de créer les emplois, les infrastructures et les 
services indispensables à la réalisation des ODD, mais aussi pour sauvegarder notre planète pour 
les générations futures. Ce nouveau multilatéralisme doit impliquer un nouvel ensemble de 
règles pour régir le commerce mondial. 
  
12. En attendant, les gouvernements doivent apporter des changements transformationnels aux 
règles existantes. Les règles de l'OMC limitent trop souvent la capacité des gouvernements à 
utiliser les politiques de développement traditionnelles - qui ont été utilisées par tous les pays 
industrialisés dans leur développement - pour promouvoir l'emploi et les industries nationales. 
Malgré les affirmations hypocrites des pays développés et des élites mondiales à l'OMC, ceux-ci 
ont bloqué la résolution de l'agenda de développement à l'OMC pendant près de 20 ans. Les 
règles du Traitement spécial et différencié (TSD) doivent être renforcées et rendues 
opérationnelles pour tous les pays en développement, en mettant l'accent sur l'exonération des 
règles de l'OMC préjudiciables qui limitent le recours à des politiques de développement fondées 
sur des preuves. Dans l'immédiat, cela signifierait que les gouvernements disposeraient d'une 
marge de manœuvre politique pour : assurer la sécurité alimentaire nationale, utiliser le transfert 
de technologies et les droits sur les données, recourir à des exigences de performance qui créent 
des emplois, telles que les exigences de contenu local et de main-d'œuvre locale, et disposer 
d'une plus grande flexibilité pour garantir un accès abordable aux médicaments, entre autres 
priorités. 
  
13. Nous demandons également l'arrêt immédiat des efforts visant à étendre la portée et la 
couverture des règles nuisibles, ou à les étendre à de nouveaux domaines. En particulier, nos 
gouvernements doivent mettre un terme aux efforts déployés par les entreprises de haute 
technologie pour utiliser l'OMC afin d'obtenir de nouveaux droits en faveur des entreprises dans 
l'économie numérique, et pour entraver la surveillance réglementaire appropriée. Nous appelons 
à l'arrêt des efforts : pour déréglementer l'ensemble de l'économie numérique par le biais des 
négociations sur le "commerce électronique", qui portent un nom inapproprié ; pour introduire 
plus de disciplines dans les politiques d'investissement par le biais de négociations sur la 
"facilitation des investissements" ; pour empiéter davantage sur la souveraineté réglementaire 
par le biais de négociations sur la "réglementation intérieure" ; pour relancer les discussions sur 
la libéralisation des services ; et pour limiter les flexibilités en matière de développement dans 
les négociations sur les subventions à la pêche. Les promoteurs des entreprises entreprennent 
ces négociations par le biais de négociations "plurilatérales" qui sont illégales dans le cadre de 
l'OMC car elles n'ont pas de mandat, la plupart des pays en développement s'y opposant - pour 
de bonnes raisons. 
  
14. Les règles actuelles de l'OMC confèrent des droits au commerce et limitent la manière dont 
celui-ci peut être réglementé. Mais les gouvernements ne font pas de commerce, ce sont les 



entreprises qui en font. Ainsi, les "droits" de l'OMC sont exercés par les intérêts des entreprises, 
tandis que les disciplines de l'OMC limitent le pouvoir des gouvernements de réglementer ce 
commerce dans l'intérêt du public. "Rédiger des règles commerciales" est en fait un terme 
impropre pour "restreindre la réglementation tout en conférant des privilèges aux entreprises". 
Ce n'est pas la bonne approche pour "réglementer" le commerce. Nous avons plutôt besoin d'un 
système qui favorise une prospérité partagée tout en sauvegardant les droits de l'homme, les 
droits du travail, les droits économiques et sociaux. Et qui laisse aux pays la marge de manœuvre 
politique nécessaire pour poursuivre des stratégies fondées sur des preuves en vue de la création 
d'emplois décents et de l'industrialisation, et qui tienne les entreprises responsables, sous peine 
de sanctions, de tous les abus dans leurs chaînes d'approvisionnement et leurs pratiques 
commerciales. Nous appelons, dans le cadre de la nouvelle architecture multilatérale, à 
l'adoption immédiate d'un traité contraignant sur les sociétés transnationales et les droits de 
l'homme, actuellement en cours de négociation aux Nations unies. 
  
Plus précisément, nous appelons les gouvernements à transformer le système commercial 
mondial par les moyens suivants : 
 

1. Nous exigeons un travail décent et un espace politique pour le développement 
industriel 

 
Plutôt que d'utiliser le commerce pour accroître l'emploi et la prospérité, les règles de l'OMC se 
concentrent sur la réduction des droits de douane et l’abaissement de la réglementation et sur 
d'autres politiques qui augmentent le pouvoir de négociation du capital au détriment du travail. 
Cela pousse les travailleurs vers une concurrence déloyale, qui se traduit par l'absence de salaire 
minimum vital et de protection du travail, une précarité accrue de l'emploi, l'exploitation des 
femmes et des environnements de travail dangereux. La liberté de mouvement accrue du capital 
et la mondialisation induite par l'OMC ont déclenché une course vers le bas où les pays et les 
zones d'exportation spéciales se font concurrence pour réprimer les droits du travail afin d'attirer 
les investissements. Les chaînes d'approvisionnement mondiales (le modèle de production 
dominant aujourd'hui) sont caractérisées par l'esclavage, le travail des enfants et toutes les 
formes d'exploitation du travail, qui touchent les femmes de manière disproportionnée. En outre, 
les entreprises mondiales cherchent à introduire de nouvelles règles pour conférer davantage de 
droits aux investisseurs au détriment des travailleurs, des régulateurs et du public en général, par 
le biais de négociations en vue d'un accord sur la "facilitation des investissements". Nous avons 
plutôt besoin d'un système commercial mondial qui se concentre sur l'augmentation des 
possibilités d'emploi décent et du niveau de vie des personnes qui travaillent. 
 

• Tout accord actuel ou futur doit se concentrer sur l'utilisation du commerce pour 
promouvoir et étendre le travail décent avec un nouveau contrat social et un plancher de 
protection du travail, comme le demande la déclaration du centenaire de l'OIT, et sur la 
protection de l'espace politique des pays pour poursuivre une prospérité partagée par le 
plein emploi, par la transformation structurelle et l'industrialisation et par des salaires 
plus élevés et le dialogue social. 



• Il faut mettre un terme aux discussions visant à introduire de nouvelles règles en matière 
d'investissement au sein de l'OMC par le biais de la "facilitation des investissements". 

• En outre, nous demandons des évaluations de l'impact social, notamment sur les 
inégalités, la qualité de l'emploi et la création d'emplois pour les changements actuels et 
futurs potentiels des politiques et des négociations de l'OMC. Nous demandons aussi les  
modifications des règles existantes nécessaires pour garantir un système commercial 
multilatéral favorisant le plein emploi et le travail décent. 

 
2. Nous exigeons un espace politique pour l'industrialisation numérique et la capacité d'utiliser 
les données dans l'intérêt public 
 
Aujourd'hui, les plus grandes entreprises cherchent à utiliser l'OMC pour réécrire les règles afin 
de consolider légalement leurs pratiques monopolistiques par l'accès et le contrôle permanent 
de la ressource la plus précieuse du monde, les données. Mais les données ne doivent pas être 
contrôlées par des sociétés privées pour la maximisation du profit privé. Au contraire, de 
nombreuses personnes et de nombreux gouvernements commencent à réaliser la nécessité 
d'une propriété nationale et communautaire des données, et de la souveraineté des données. 
Tous les pays et les communautés devraient avoir le droit d'utiliser leurs données, ainsi que la 
technologie et la numérisation en général, pour favoriser l'industrialisation, les emplois décents 
et l'intérêt public général, comme l'amélioration de l'accès à des services publics de qualité. En 
outre, les entreprises cherchent à utiliser les négociations commerciales numériques pour 
consolider leur modèle commercial néfaste qui consiste à éviter la réglementation, à exploiter la 
main-d'œuvre, à éluder le paiement des impôts (tant l'impôt sur les sociétés que les taxes ou les 
droits de douane sur les échanges) et à faire preuve d'un manque total de responsabilité envers 
les communautés dont elles tirent profit. Une gouvernance d’internet appropriée, démocratique 
et participative, ainsi que les droits à la vie privée, les droits économiques des personnes à leurs 
données et la protection des données ne doivent pas être subsumés aux intérêts commerciaux 
privés. Les négociations actuelles en vue d'un accord sur le commerce numérique vont bien au-
delà du commerce électronique et mettraient en péril notre vie privée et les droits économiques 
des personnes à leurs données ; exacerberaient les inégalités, notamment par la fracture 
numérique ; favoriseraient l'évasion fiscale des entreprises numériques ; décimeraient les micro, 
petites et moyennes entreprises (MPME) ; cimenteraient le contrôle monopolistique des 
premiers arrivants ; nous rendraient moins sûrs en interdisant une surveillance appropriée des 
codes sources et des algorithmes ; et abrogeraient à jamais l'espace politique de 
l'industrialisation numérique. Les négociateurs revendiquent de prétendus avantages pour les 
femmes entrepreneurs et les MPME, alors que les négociations actuelles comprennent des 
dispositions qui seraient extrêmement préjudiciables à la grande majorité des femmes et des 
petites entreprises. Nos exigences : 
 

• Les négociations plurilatérales et multilatérales (ainsi que bilatérales) en vue d'un accord 
contraignant sur le commerce numérique ("e-commerce") doivent être interrompues. 

• Il faut abandonner l'appropriation de « l'émancipation des femmes » et des MPME au 
nom de la promotion des règles du commerce numérique. 



• Les gouvernements devraient convenir, en dehors de l'OMC, d'une norme mondiale de 
haute qualité pour la protection des données personnelles, la propriété nationale et 
communautaire de leurs données, ainsi que de principes exécutoires pour l'utilisation des 
données, de l'intelligence artificielle et de l'apprentissage machine de manière éthique et 
favorisant l'équité et la justice sociale.  

• Il faut stopper les efforts visant à imposer de nouvelles obligations aux membres en 
acceptant l'équivalence de "neutralité technologique" des engagements en matière de 
services par le biais des nouvelles technologies. 

• De nouvelles politiques favorables à la concurrence doivent être adoptées et appliquées 
dans un cadre extérieur à l'OMC. 

• Les règles actuelles, notamment au sein de l'OMC, qui facilitent l'évasion fiscale, la fraude 
fiscale et d'autres flux financiers illicites, en particulier pour les sociétés numériques, 
doivent être modifiées pour que les pays disposent d'une base fiscale appropriée pour 
financer la réalisation des ODD. 

• En outre, il faudrait supprimer toute contrainte actuelle de l'OMC sur l'espace politique 
de l'industrialisation numérique, l'utilisation des données pour le bien public et la 
réalisation des ODD sur l'accès aux technologies de l'information et des communications, 
y compris la diversification industrielle et la valeur ajoutée - comme les limites des 
exigences de performance telles que le transfert de technologie, l'embauche de 
travailleurs et de cadres locaux, l'utilisation d'intrants locaux. 
 

Nous exigeons le droit de protéger l'espace politique pour le développement  
Le commerce peut contribuer à une prospérité partagée, dans le cadre d'un ensemble de règles 
appropriées, qui diffèrent selon le niveau de développement d'un pays. Mais le commerce n'est 
pas le but en soi. Si le résultat réel du commerce dans le cadre des règles actuelles ou proposées 
entrave la capacité des pays à se développer et des travailleurs à prospérer grâce à leur travail, 
alors de nouvelles règles sont nécessaires. Les pays en développement ont subi les effets néfastes 
des règles de l'OMC depuis qu'ils ont commencé à les appliquer et ils ont avancé une myriade de 
propositions pour leur permettre d'accéder aux avantages du commerce, tout en conservant une 
marge de manœuvre politique pour le développement. Ces "questions de mise en œuvre", qui 
figurent désormais dans les propositions du G90 sur le Traitement spécial et différencié (TSD), 
ont été conçues pour remédier à certaines asymétries et préjugés de l'Uruguay Round. Au lieu 
de cela, certains pays développés s'attaquent aux quelques flexibilités qui nuisent aux règles 
existantes de l'OMC et qui sont autorisées pour les pays en développement, en appelant à la 
"différenciation" des pays à forte population qui les obligeraient à adopter des disciplines encore 
plus onéreuses les empêchant de développer leurs économies. Selon les dernières recherches de 
la CNUCED, cette "différenciation" est tout à fait inappropriée et n'a aucun fondement dans la 
réalité économique. En outre, certains pays proposent d'imposer des charges encore plus lourdes 
aux pays en développement membres sous la bannière de la "transparence et de la notification". 
En même temps, lors des négociations visant à discipliner les subventions dans le secteur de la 
pêche, certains pays font pression pour limiter les dispositions de TSD (qui sont mandatées par 
l'ODD 14.6) qui empêcheraient les pays en développement de bénéficier de leurs ressources 
halieutiques et d'assurer la sécurité des moyens de subsistance des petits pêcheurs, tout en 
accordant des avantages de premier arrivé aux grandes flottes de pêche commerciale qui sont à 



l'origine de la grande majorité des cas de surpêche. En outre, les préoccupations commerciales 
des pays les moins avancés (PMA) ne devraient pas être victimes des demandes extrêmes des 
STN pour un meilleur accès aux marchés des pays en développement à forte population. Ainsi : 

• Un ensemble solide de propositions pour une marge de manœuvre politique en faveur 
du développement, connu sous le nom de Traitement spécial et différencié, doit être 
recentré en tant qu'axe principal de l'OMC et faire l'objet d'un accord immédiat.  

• Les tentatives visant à empêcher les pays en développement d'accéder aux droits et aux 
flexibilités de l'OMC par le biais de la "différenciation" doivent être abandonnées. 

•  Il faut abandonner l'élargissement des engagements contraignants visant à réduire les 
droits de douane dans le cadre des négociations sur l'accès aux marchés pour les 
produits non agricoles (NAMA), de l'accord sur les biens environnementaux (EGA) ou 
des pressions exercées sur les pays pour qu'ils adhèrent à l'accord élargi sur les 
technologies de l'information (ITA-II). 

• Tout accord visant à limiter les subventions dans le secteur de la pêche ne doit pas 
porter atteinte aux droits souverains déjà énoncés dans la Convention des Nations unies 
sur le droit de la mer. Tout résultat doit comporter une forte composante de 
dispositions en matière de TSD afin de garantir que les pays en développement puissent 
poursuivre le développement durable de leur secteur de la pêche tout en disciplinant les 
subventions néfastes aux grandes flottes industrielles. 

• Le paquet PMA, qui comprend un accès en franchise de droits et de contingents pour les 
PMA, une résolution équitable et immédiate des demandes des pays producteurs de 
coton et une exemption des services pour les PMA, devrait être mis en œuvre 
immédiatement. 

• Les propositions visant à accroître les charges administratives des pays en 
développement sous la rubrique "transparence et notification" sont tout à fait 
inappropriées et devraient être remplacées par des changements visant à faire 
fonctionner l'institution d'une manière plus transparente et démocratique qui respecte 
les contraintes de capacité des pays membres. Pour cela il faudrait notamment ne pas 
tenir de réunions simultanées, veiller à ce que les réunions soient correctement 
documentées et à ce que l'interprétation soit universellement assurée.   

• Si les PMA cherchent à adhérer à l'OMC, leur entrée ne doit pas être conditionnée par 
des demandes d'accès au marché, mais ils devraient pouvoir adhérer à des conditions 
qui leur permettent d'utiliser le commerce en fonction de leurs besoins de 
développement. Ces conditions ne devraient pas aller au-delà de celles appliquées aux 
PMA membres de l'OMC à l'origine. Les pays qui "sortent" du statut de PMA devraient 
bénéficier d'une certaine flexibilité pour adopter de nouvelles règles de manière 
compatible avec leur trajectoire de développement. 

• Il faut procéder à une évaluation approfondie des contraintes qui pèsent actuellement 
sur la capacité des pays à mener des politiques intérieures et à utiliser le commerce 
pour le développement, afin que les règles de l'OMC relatives à la propriété 
intellectuelle, à l'agriculture, aux investissements, aux services et aux biens puissent 
ensuite être transformées conformément aux politiques de développement de la 
transformation structurelle. 



 
4. Nous exigeons l'accès à la santé et à des médicaments abordables, et non des monopoles 
de brevets 
Les monopoles de brevets sont la classe la plus protégée par les règles de l'OMC dans le cadre de 
l'accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC). 
L'accord ADPIC a entraîné un transfert massif de richesses des patients et des budgets de santé 
des États vers les entreprises, et du Sud vers les sociétés pharmaceutiques, presque 
exclusivement basées au Nord. Comme les entreprises cherchent à prolonger les brevets plutôt 
qu'à innover dans les médicaments nécessaires, il en est résulté une crise de l'innovation. 
L'abolition de l'accord sur les ADPIC sauverait des millions de vies dans le monde en facilitant 
l'accès aux médicaments essentiels pour les populations de tous les pays. Les défenseurs de 
l'accès aux soins de santé et à des médicaments abordables ont remporté une victoire 
importante en 2001 grâce à l'adoption de la Déclaration de Doha sur la santé publique et les 
ADPIC. Cette déclaration a réaffirmé les flexibilités contenues dans l'accord sur les ADPIC et son 
utilisation pour répondre aux besoins de santé publique des États membres de l'OMC. 
Cependant, les négociations qui ont suivi la déclaration et qui devaient faciliter l'exportation de 
médicaments sous licence obligatoire se sont conclues sans établir un mécanisme viable pour 
traduire les droits convenus en un accès réel. La santé publique a souffert en raison des 
monopoles de brevets complexes et stricts dont la priorité est de garantir l'accès aux 
médicaments. Pendant la pandémie de Covid-19, l'absence d'accord immédiat sur la dérogation 
sur les ADPIC telle que proposée en octobre 2020 a entraîné des millions de décès et de maladies 
inutiles. Ainsi, dans l'immédiat : 
 

• Les Membres doivent accepter immédiatement la dérogation sur les ADPIC, telle qu'elle 
a été proposée par plus de 60 pays, afin de sauver des vies pendant la pandémie mondiale 
de Covid-19. 

• Les États membres doivent revoir la décision du 30 août 2003 sur les ADPIC et la décision 
ultérieure de modifier les ADPIC en 2005 et améliorer ces décisions pour les rendre 
applicables. 

• Les membres doivent convenir d'un moratoire permanent sur les plaintes de non-
violation des ADPIC. 

• Les membres doivent rendre permanente la dérogation aux obligations des ADPIC pour 
les PMA, tant qu'ils sont PMA, sans aucune condition, y compris en permettant aux 
membres PMA de revenir sur la mise en œuvre actuelle des ADPIC. 

• En outre, les membres doivent procéder à une évaluation de l'impact de l'accord sur les 
ADPIC sur l'innovation et l'accès aux médicaments dans le monde entier, et doivent 
ensuite transformer fondamentalement la réglementation des médicaments sur la base 
du droit à la santé et de la promotion de la recherche et du développement des vaccins 
et des médicaments et de l'accès à ceux-ci. 

 
5. Nous exigeons des règles commerciales qui soutiennent la sécurité et la souveraineté 
alimentaires 
La persistance de près d'un milliard de personnes souffrant de la faim dans le monde, la 
consolidation croissante des entreprises dans les industries agricoles et les multiples crises 



alimentaires mondiales ont mis en évidence la rupture de notre système de commerce des 
denrées alimentaires. Les agriculteurs pauvres sont exposés à des inondations d'importations 
lorsque les prix sont trop bas (souvent en raison d'exportations faisant l'objet d'un dumping 
injuste de la part des pays riches) alors qu'en même temps, les rangs des humains souffrant de 
la faim s'élargissent lorsque les prix des denrées alimentaires montent en flèche. Cette volatilité 
est le résultat d'une spéculation excessive sur les marchés des matières premières et des règles 
alimentaires mondiales de l'Accord sur l'agriculture (AsA) - rédigé en grande partie pour satisfaire 
les entreprises de l'agrobusiness - qui traitent la nourriture comme un produit destiné au profit 
des entreprises plutôt que comme un droit humain. En outre, les règles actuelles contraignent 
les pays en développement à se cantonner aux échelons inférieurs des chaînes de valeur 
mondiales dans le domaine de l'agriculture. L'ODD 2 - "Éliminer la faim, assurer la sécurité 
alimentaire et une meilleure nutrition et promouvoir une agriculture durable" - est un élément 
clé pour parvenir à un développement durable dans tous les pays, en particulier dans les pays en 
développement et les Pays les moins avancés. Les cibles de l'objectif 2 concernent, entre autres, 
la garantie de l'accès à la nourriture pour tous les groupes, en particulier les pauvres et les 
marginalisés, l'amélioration de la nutrition, le doublement de la productivité des petits 
agriculteurs, le maintien de la biodiversité et l'utilisation des ressources génétiques. Il est temps 
de procéder à une transformation fondamentale du système alimentaire. Les modifications 
suivantes des règles du commerce mondial sont essentielles pour permettre aux pays d'assurer 
la souveraineté et la sécurité alimentaires et de promouvoir les moyens de subsistance en milieu 
rural : 

• Tous les pays devraient avoir le droit de subventionner l'alimentation, de protéger les 
moyens de subsistance des agriculteurs et de promouvoir le développement rural, tant 
que leurs subventions et autres politiques ne portent pas préjudice aux agriculteurs 
d'autres pays. 

• Le droit de subventionner l'alimentation des pauvres, y compris par le biais de paiements 
directs aux agriculteurs pauvres, tel que proposé dans les négociations actuelles (par le 
groupe des 47 pays du G33), devrait être immédiatement reconnu comme essentiel pour 
promouvoir la souveraineté alimentaire afin d'assurer la sécurité alimentaire. 

• Les pays en développement devraient avoir le droit d'utiliser des instruments 
commerciaux tels que les droits de douane et d'autres mesures pour protéger les moyens 
de subsistance des agriculteurs, le développement rural et la sécurité alimentaire, en 
particulier lorsqu'ils sont confrontés à des poussées d'importations provenant de la 
production subventionnée. Cette possibilité, appelée Mécanisme spécial de sauvegarde 
(MSS) à l'OMC, doit être acceptée, mais d'une manière beaucoup plus souple que ne le 
reflètent les propositions actuelles de l'OMC pour qu'elle soit utile à la réalisation de la 
sécurité alimentaire. 

• Aucun engagement supplémentaire sur l'agriculture ne doit être demandé aux PMA. 
• Les pays en développement devraient pouvoir exempter des produits de toute réduction 

tarifaire future éventuelle s'ils le jugent nécessaire pour protéger les revenus des 
agriculteurs, la sécurité alimentaire et le développement rural ; la désignation des 
produits spéciaux à l'OMC doit être élargie. 



• Les subventions pour les produits exportés devraient être disciplinées, y compris les 
subventions dites de la "boîte verte" et les droits à la Mesure globale du soutien (MGS). 

• Les règles commerciales doivent être modifiées pour faciliter une réglementation 
adéquate des produits de base afin d'éviter une spéculation et une volatilité excessives 
sur les marchés mondiaux. 

• En outre, les membres devraient procéder à une évaluation de l'impact de l'AsA sur la 
sécurité alimentaire, les moyens de subsistance des agriculteurs, le détournement des 
terres pour les agro carburants et le développement rural, puis repenser complètement 
les règles du commerce agricole mondial afin de permettre aux pays d'exercer leur 
souveraineté alimentaire. 

 
6. Nous exigeons la protection de la biodiversité et l'interdiction du brevetage du vivant 
L'un des résultats importants de la déclaration de Doha a été d'examiner la relation de l'accord 
sur les ADPIC avec la Convention des Nations unies sur la diversité biologique (CDB). Au cours de 
dix ans de délibérations, certains membres ont fait des propositions concrètes pour modifier 
l'accord sur les ADPIC afin de prévenir le bio piratage, mais d'autres ont empêché leur adoption. 
Nos exigences : 

• Les membres doivent modifier l'accord sur les ADPIC afin de garantir la cohérence avec 
les ODD 2.5, 2. A, 15.6, 15.9, 15.a pour exiger la divulgation du pays et la preuve du 
consentement préalable en connaissance de cause et le partage juste et équitable des 
avantages, au moins aussi fort que celui convenu dans la CDB / Protocole de Nagoya et 
le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et 
l'agriculture. Cet amendement doit également couvrir les informations numériques sur 
les séquences (INS), comme l'exigent de nombreux pays en développement riches en 
biodiversité. 

• Le réexamen obligatoire de l'obligation de breveter le vivant en vertu de l'article 27.3 (b) 
de l'accord sur les ADPIC doit être achevé. Nous réitérons l'appel à une interdiction du 
brevetage des formes de vie, comme l'ont proposé de nombreux pays en 
développement. 

 
7. Nous exigeons la stabilité financière au lieu de la déréglementation financière 
Les règles de déréglementation et de libéralisation de l'OMC dans le secteur des services 
financiers ont contribué à préparer le terrain pour la débâcle de la crise financière mondiale. 
Pourtant, alors que le G20, la plupart des gouvernements et même le Fonds monétaire 
international (FMI) ont reconnu la nécessité d'une re-réglementation financière dans le sillage de 
la crise financière, les règles de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l'OMC 
peuvent en fait entraver les efforts de régulation financière.  Et les propositions actuelles dans le 
cadre des négociations de l'AGCS étendraient de fait les règles d'accès au marché qui établissent 
des limites encore plus importantes à la réglementation intérieure des services financiers. La 
numérisation de la finance et les monnaies numériques posent quant à elles d'autres risques qui 
ne sont pas bien compris et pour lesquels les règles commerciales - y compris dans le cadre des 
nouvelles propositions sur le commerce numérique - limiteront la surveillance réglementaire 
appropriée. Des changements immédiats sont nécessaires aux règles actuelles de l'AGCS 
concernant les services financiers, et aucune déréglementation ou libéralisation supplémentaire 



des services financiers ne devrait être entreprise en dehors ou au sein de l'OMC. Plus 
précisément: 

• Les pays ne doivent prendre aucun engagement supplémentaire pour la libéralisation du 
commerce des services financiers dans le cadre des négociations de l'AGCS ou de tout 
autre accord commercial. 

• Les pays doivent conserver le pouvoir, dans toute disposition ou accord commercial, 
d'exiger le stockage des données financières au niveau local aux fins d'une réglementation 
financière efficace, de l'examen des actifs à des fins fiscales et de la prévention des 
pratiques frauduleuses ou prédatrices. 

• En outre, les règles existantes de l'AGCS doivent être revues et évaluées à la lumière de 
la crise financière, puis modifiées afin de garantir une marge de manœuvre politique à 
tous les pays pour utiliser des mesures macroprudentielles, telles que les contrôles des 
capitaux et les taxes sur les transactions financières, ainsi que pour mettre en œuvre 
d'autres mesures de régulation financière. 

 
8. Nous exigeons que les règles commerciales ne limitent pas le rôle de l'État démocratique 
dans la fourniture de services publics universels de qualité ni ne limitent la réglementation de 
l'économie dans l'intérêt public. 
Les règles actuelles de l'AGCS donnent aux entreprises le droit d'opérer sur les marchés dans des 
conditions qui leur sont favorables, tout en limitant la surveillance réglementaire publique, et 
elles ne devraient pas être étendues. Les entreprises ont un contrôle trop important sur 
l'élaboration des politiques, y compris dans les pays étrangers. Malgré la nécessité de réduire 
l'influence des entreprises sur l'élaboration des politiques d'intérêt public, certains pays 
proposent de nouvelles disciplines dans le cadre des négociations sur la "réglementation 
intérieure". Nos exigences : 

• Les efforts visant à obtenir des disciplines supplémentaires sur la réglementation 
intérieure doivent être abandonnés. 

• Les services publics actuels et futurs doivent être exclus efficacement de tout accord 
existant ou futur sur la libération des services. Cela doit inclure les services qui 
pourraient devoir être re-municipalisés à l'avenir. 

• En outre, les États membres et l'OMC devraient procéder à une évaluation 
fondamentale des implications de l'AGCS sur la garantie d'une surveillance 
réglementaire adéquate des services et l'accès à des services publics de qualité. Toute 
contrainte à la réalisation des ODD en matière de santé et de bien-être, d'éducation de 
qualité inclusive et équitable, d'eau propre et d'assainissement, d'énergie propre et 
abordable et d'autres services devrait être supprimée sans contestation du règlement 
de l'OMC. 

 
9. L'OMC n'est pas le lieu pour établir une politique en matière de changement climatique 
L'expansion du commerce est une cause majeure du changement climatique, qui entraîne des 
crises environnementales, économiques et sociales dans le monde entier. Toutefois, inscrire le 
changement climatique à l'ordre du jour de l'OMC représenterait un grave danger pour la 
stabilisation du climat, car les règles de l'OMC favorisent structurellement l'augmentation des 



flux commerciaux - qui contribuent largement aux gaz à effet de serre à l'origine du changement 
climatique - au détriment de la durabilité environnementale. Idéalement, l'accord de Paris 
devrait fixer un plancher pour le respect des normes environnementales et des objectifs 
climatiques dans la production et le commerce. Au lieu de cela, les règles de l'OMC contraignent 
actuellement les pays à écologiser leurs industries et, par conséquent, à promouvoir une 
"transition juste", une approche du travail décent centrée sur la transition vers des technologies 
respectueuses du climat. Plusieurs aspects des règles actuelles de l'OMC devraient être modifiés 
afin de donner aux pays une plus grande marge de manœuvre pour protéger l'environnement et 
mener des politiques de développement durable. D'autres agences multilatérales sont des lieux 
bien plus appropriés que l'OMC pour discuter et mettre en œuvre les règles relatives au climat 
mondial. 

• Les règles ADPIC devraient être modifiées afin d'accorder aux pays des flexibilités 
supplémentaires par rapport au régime de propriété intellectuelle en ce qui concerne le 
transfert de technologie, y compris dans d'autres enceintes multilatérales. 

• Les politiques relatives au changement climatique, y compris celles qui mettent l'accent 
sur la création d'emplois dans le domaine des technologies énergétiques propres, ne 
devraient pas être contestées par le biais du mécanisme de règlement des différends de 
l'OMC. 

 
L'OMC, y compris le Secrétariat, doit mettre fin à son fonctionnement secret et 
antidémocratique 
L'OMC n'est pas en mesure de régir le commerce mondial. En attendant la création d’un nouveau 
système, des changements immédiats dans la manière dont l'OMC fonctionne sont également 
nécessaires, notamment  

• L'OMC, y compris les négociations et autres réunions, doit être ouverte à une 
participation adéquate de la société civile et la faciliter. 

• Les documents et les textes de l'OMC doivent être accessibles au public.  
• Les "collaborations" actuelles entre le secteur des affaires et l'OMC doivent être 

arrêtées.  
• Le rôle du Secrétariat ne doit pas être élargi au-delà du mandat actuel.  
• Le Secrétariat ne doit pas agir en faveur des demandes de certains membres, à 

l'exclusion des demandes d'autres membres dans les négociations.  
• Un examen des décisions du MRD doit être effectué en vue d'atténuer celles qui font 

passer les préoccupations commerciales avant l'intérêt public. 
 
De nombreux autres changements doivent être apportés au système commercial mondial, 
notamment un examen fondamental, l'abrogation ou la transformation des accords bilatéraux et 
régionaux en matière de commerce et d'investissement. Ce qui précède représente les 
changements immédiats minimums qui doivent être apportés au système commercial 
multilatéral afin de donner à tous les pays une plus grande marge de manœuvre politique pour 
mettre en œuvre des solutions visant à promouvoir une prospérité partagée au profit de tous. 
 



OWINFS est un réseau mondial de plus de 200 organisations de la société civile de plus de 50 
pays. Pour plus d'informations, consultez le site www.ourworldisnotforsale.net  et contactez 

OWINFS à l'adresse suivante 
djames@cepr.net. 

Les signataires au 27 septembre comprennent : 
 
Organisations et réseaux internationaux et régionaux 
 

1 

African Women's 
Development and 
Communication 
Network (FEMNET) 

The African Women's Development and Communications Network is a Pan-African Feminist 
and membership-based network. FEMNET ensures that the voices of African women are 
amplified, and that their needs and aspirations are prioritized in key policy dialogues and 
outcomes. 

2 ACP Civil Society Forum 
ACP Civil Society Forum is the platform for ACP Civil Society Organizations in Africa, 
Caribbean, and Pacific for involvement in ACP EU WTO and all international trade and 
development cooperation. 

3 
African Centre for 
Trade, Integration and 
Development (CACID) 

CACID is a reference resource and expertise center specializing in research, training and 
capacity building of stakeholders, advocacy and facilitation of multi-stakeholder dialogue on 
trade and regional integration. CACID works on WTO agreements, Economic Partnership 
Agreements, the African Continental Free Trade Area (AfCFTA), and other issues. 

4 Arab NGO Network for 
Development (ANND) 

ANND aims at strengthening the role of civil society, enhancing the values of democracy, 
respect of human rights and sustainable development in the region.  

5 
Asia Pacific Forum on 
Women, Law and 
Development (APWLD) 

APWLD is the leading network of feminist organizations and individual activists in Asia 
Pacific. APWLD’s 252 members represent groups of diverse women from 27 countries in 
Asia Pacific. Over the past 34 years, APWLD has actively worked towards advancing 
women’s human rights and Development Justice. 

6 
Association for 
Women's Rights in 
Development (AWID) 

AWID is an international, feminist, membership organization committed to achieving 
gender equality, sustainable development and women's human rights established in 1982.  

7 
DAWN (Development 
Alternatives with 
Women for a New Era) 

DAWN is a network of feminist scholars, researchers, and activists from the South working 
for gender, economic and ecological justice, and sustainable and democratic development. 

8 East African Trade Union 
Confederation (EATUC) 

EATUC is instrumental in ensuring that the East African Community involves workers in all 
issues concerning regional integration, establish tripartism as an important mechanism of 
consultation and dialogue, promote the ratification of international labour standards by the 
partner states, promote the integration of youth and women in all spheres of socio-
economic development, promote the decent work agenda, harmonization of labour laws 
and policies in East Africa and promote the concept of free movement of factors of 
production in the region. 

9 Eco-Accord Eco-Accord works on environmental issues and sustainable development, including trade 
issues, in Eastern Europe, Caucasus and Central Asia. 

10 Econews Africa (ENA) ENA is a Pan-African research and advocacy organization which works to bridge the local, 
national, regional, and global information gaps on development issues. 

11 Enda Third World 
Enda Tiers Monde is an international non-governmental organisation (INGO) created in 
1972 in Dakar, Senegal, with the mission to carry out prospective reflection and actions in 
the field of the environment and sustainable development. It works on issues such as the 



environment, climate change, energy, health, trade, trade, international cooperation, 
organic farming, etc.  It is active in Africa, Latin America, Asia and the Pacific. 

12 Friends of the Earth 
International (FOEI) 

FOEI is the world’s largest grassroots environmental network, uniting 73 national member 
groups and some 5,000 local activist groups on every continent. With over 2 million 
members and supporters around the world, they campaign on today’s most urgent 
environmental and social issues and challenge the current model of economic and 
corporate globalization. 

13 
Friends of the Earth 
Latin America and the 
Caribbean (ATALC)  

ATALC works to combat the current model of economic and corporate globalization and 
promotes solutions that will help create societies based on environment sustainability and 
social justice. 

14 Greenpeace 
 
  

Greenpeace is an independent campaigning organization, which uses peaceful, creative 
confrontation to expose global environmental problems, and develop solutions for a green 
and peaceful future. Their goal is to ensure the ability of the earth to nurture life in all its 
diversity. 

15 IndustriALL Global 
Union 

IndustriALL Global Union is a global union federation, representing more than 50 million 
working people in more than 140 countries, working across the supply chains in mining, 
energy and manufacturing sectors at the global level. 

16 
Instituto del Tercer 
Mundo (ITEM) / Social 
Watch 

ITEM / Social Watch is a network of civil society organizations holding their governments 
accountable for their commitments to end poverty and achieve gender and climate justice. 

17 
International Trade 
Union Confederation 
(ITUC) 

The ITUC’s primary mission is the promotion and defense of workers’ rights and interests, 
through international cooperation between trade unions, global campaigning, and 
advocacy within the major global institutions. The ITUC represents 200 million workers in 
163 countries and territories and has 332 national affiliates 

18 
International Transport 
Workers' Federation 
(ITF) 

Global Union Federation fighting passionately to improve working lives, connecting nearly 
700 affiliated trade unions from 150 countries that may otherwise be isolated and helping 
their members to secure rights, equality and justice.  

19 

International Union of 
Food, Agricultural, 
Hotel, Restaurant, 
Catering, Tobacco and 
Allied Workers' 
Associations (IUF) 

The IUF is an international federation of trade unions composed of 421 affiliated trade 
unions in 128 countries representing over 10 million workers. 

20 IT for Change IT for Change aims for a society in which digital technologies contribute to human rights, 
social justice, and equity. 

21 Jubilee Caribbean 
Jubilee Caribbean is a nonprofit organization, which seeks to effectuate changes leading to 
enhanced fiscal policies and smarter efforts to counter the effects of climate change on 
Small Island Developing States (SIDS). 

22 

Latin American 
Confederation of 
Cooperatives and 
Mutual Workers 
(COLACOT) 

COLACOT is an integrating entity of the multiple social solidarity organizations of 
production and services in Latin America and the Caribbean.  

23 
Latin American Network 
of Women Transforming 
the Economy (REMTE) 

REMTE is a feminist network that generates political thought and action to resist 
neoliberalism and the patriarchal capitalist order, recovering the economic role of women 
as the key to a radical transformation towards the sustainability of life. 



24 Latin American Network 
on Gender and Trade 

Network of organizations in South America advocating for feminist policies on trade and 
related issues. 

25 Ongd AFRICANDO It is an NGO of international cooperation with Africa in which they help especially in the 
field of health and education. 

26 Pacific Network on 
Globalisation (PANG) PANG is a regional watchdog promoting Pacific peoples’ right to be self-determining. 

27 Peasant Action 
Movement (MAP) 

The MAP (Mouvement d'Action Paysanne) is an association of citizens who have created an 
"Independent Farmer School" (ASBL EPI) to transmit peasant knowledge and know-how. On 
a daily basis, they defend the rights of peasants and the principles of food sovereignty of 
peoples through the practice of the principles of agroecology and work to unite peasants 
and producers. 

28 Peoples Health 
Movement 

PHM Europe is the regional branch of Peoples Health Movement, a global network bringing 
together grassroots health activists, civil society organizations and academic institutions 
from around the world, particularly from low- and middle-income countries (L&MIC). They 
currently have a presence in around 70 countries. Guided by the People’s Charter for Health 
(PCH), PHM works on various programmes and activities and is committed to 
Comprehensive Primary Health Care and addressing the Social, Environmental and 
Economic Determinants of Health. 

29 Public Services 
International (PSI)  

PSI represents 30 million workers in 170 countries to promote quality public services in 
every part of the world.  

30 Quinoa 

Quinoa's general objective is to support citizens, young people, towards a better 
understanding of the political, social, economic, cultural, and environmental issues of the 
contemporary world to strengthen their capacities for lasting commitment, individually and 
collectively in alternatives conducive to social change. 

31 
Repongac: Network of 
National Central African 
NGO Platforms 

Repongac is a framework for exchange and advocacy of NGOs from Central African 
Countries. They work on issues of civic space, conflict, and on issues of internal governance 
of CSOs, particularly regarding legitimacy, transparency, and accountability. 

32 Seattle to Brussels 
Network (S2B) 

S2B is a network of development, environment, human rights, women’s and farmers’ 
organisations, trade unions and social movements, as well as research institutes, 
challenging the corporate-driven trade agenda of the European Union and European 
governments and contributing to a new, democratically accountable trading system that 
advances economic justice, social wellbeing, gender equity and ecological sustainability, 
and that provides decent jobs and necessary goods and services for all people. 

33 Society for International 
Development (SID) 

The Society for International Development (SID) is an international network of individuals 
and organizations founded in 1957 to promote socio-economic justice and foster 
democratic participation in the development process. 

34 

Southern African 
Development Council of 
Non-Governmental 
Organisations (SADC-
CONGO) 

The SADC-CNGO is a regional umbrella body of NGOs operating in all SADC countries with 
the aim of facilitating effective and meaningful engagement between civil society and SADC 
institutions at both national and regional levels. 

35 

The Latin American 
Network for Economic 
and Social Justice 
(LATINDADD)  

The Latin American Network for Economic and Social Justice (LATINDADD) is made up of 
institutions and social organizations from Latin American countries that work to solve the 
problems derived from the systemic crisis and to create conditions that allow the 
establishment of an economy at the service of the people. , in which economic, social and 
cultural rights are enforced. 
  



36 Third World Network 
(TWN) 

TWN is a research and advocacy organization working to bring about a great articulation of 
the needs and rights of peoples in the South, a fair distribution of world resources, and 
forms of development which are ecologically sustainable and fulfill human needs. 

37 Third World Network- 
Africa (TWN-Africa) 

TWN-Africa is a Pan-African research and advocacy organization which works for economic 
and social equity within Africa and for an equitable place for Africa in the global order. 

38 
WIDE+ gender and trade 
WG (Women In 
Development Europe+) 

WIDE+ is a European network of associations and activists that fights for women’s rights, as 
part of a larger struggle for social justice, sustainable livelihoods and human rights.  WIDE+ 
promotes inclusive and intersectional feminist movement building in Europe, in solidarity 
with feminists in the global South. 

39 World Forum of Fisher 
Peoples (WFFP) 

The WFFP is a mass-based social movement of small-scale fisher people from across the 
world established in response to the increasing pressure being placed on small-scale 
fisheries, including habitat destruction, anthropogenic pollution, encroachment on small-
scale fishing territories by large scale fishing fleets, illegal fishing, and overfishing.  

40 Yolse, Public Health and 
Innovation 

Yolse aims to promote a holistic approach to access to innovation and medical technologies 
in the countries of French-speaking sub-Saharan Africa. 

 
Organisations nationales 
 

41 The Citizen's Forum for Participation for Justice and Human Rights (FOCO) Argentina 
42 Argentine Federation of Trade and Services Employees (FAECYS)       Argentina 
43 Friends of the Earth Argentina  Argentina 
44 World of Work Institute (IMT)  Argentina 
45 ActionAid Australia Australia 
46 Australian Fair Trade and Investment Network Australia 
47 New South Wales Nurses and Midwives' Association Australia 
48 Sutherland Shire Environment Centre Inc. Australia 
49 Attac Austria Austria 
50 Information Group Latin America (IGLS) Austria 
51 Bangladesh Krishok Federation Bangladesh 
52 Bangladesh NGO Network for Radio and Communication (BBNRC) Bangladesh 
53 Center for Participatory Research and Development (CPRD) Bangladesh 
54 COAST Bangladesh 
55 Integrated Social Development Effort (ISDE)  Bangladesh 
56 Public Health Center Bangladesh 
57 SETU Bangladesh 
58 UBINIG Bangladesh 
59 Voices for Interactive Choice and Empowerment (VOICE) Bangladesh 
60 11.11.11 Belgium 
61 Cense équi'voc ASBL Belgium 
62 Centre tricontinental (CETRI) Belgium 
63 Confederation of Christian Trade Unions (ACV-CSC) Belgium 



64 Mutual Aid and Fraternity Belgium 
65 Namur Food Belt Belgium 
66 National Central Employees (CNE) Belgium 
67 Responsible Consumer Network (RCR) Belgium 
68 REJEB Benin 
69 Internet Bolivia Bolivia 
70 Brazilian Network for People’s Integration (REBRIP) Brazil 
71 Gestures - Seropositivity, Communication and Gender Brazil 
72 Institute of Socioeconomic Studies (INESC) Brazil 
73 Network for Social Justice and Human Rights Brazil 
74 Tax Justice Institute Brazil  
75 Relief Sans Frontier Foundation Cambodia 
76 Canadian Centre for Policy Alternatives (CCPA) Canada 
77 Canadian Fair-Trade Network (CFTN) Canada 
78 Mining Watch  Canada 
79 National Farmers Union Canada 
80 National Union of Public and General Employees Canada 
81 Physicians for a Smoke-Free Canada Canada 
82 Quebec Network on Continental Integration (RQIC) Canada 
83 The Association for the Taxation of Financial Transactions for Citizen Aid (ATTAC) Canada 
84 The Council of Canadians Canada 
85 National Association of Nursing Professionals (ANPE) Costa Rica 
86 Network in Defense of Humanity (REDH) Cuba 

87 Citizen Action for the Integral Development of Congo (DRC) 
Democratic 
Republic of Congo 

88 Ecuadorian Foundation for Action and Education for Health Promotion (FEDAEPS) Ecuador 
89 Human Rights Documentation Center Segundo Montes Mozo S.J. (CSMM) Ecuador 
90 National Front for the Health of the Peoples of Ecuador Ecuador 
91 Egyptian Initiative for Personal Rights (EIPR) Egypt 
92 Salvadoran Center for Appropriate Technology (CESTA) El Salvador 
93 Pro Ethical Trade Finland Finland 
94 Attac France France 
95 Sherpa France 
96 SOL (Agroecological and Solidarity Alternatives) France 
97 Attac Germany Germany 
98 Bread for the World Germany 
99 Trade expert working group German Forum on Environment and Development  Germany 

100 Consumers' Association the Quality of Life (EKPIZO) Greece 
101 Nature Friends Greece 



102 Association for Women and Development Actions  Guinea  
103 Andhra Pradesh Agricultural Professionals Union (APVVU) India 
104 Forum for Trade Justice India 
105 GenDev Centre for Research and Innovation India 
106 Green Foundation India 
107 National Campaign Committee for Rural Workers India 
108 New Trade Union Initiative (NTUI) India 
109 Peoples Health Assembly India  India 
110 SAKAR India 
111 Socialist Party  India 
112 Sunray Harvesters India 
113 Tamilnadu Organic Farmers Federation India 
114 Indonesia for Global Justice (IGJ) Indonesia 
115 Trócaire Ireland 
116 Fairwatch Italy 
117 Pacific Asia Resource Center (PARC) Japan 
118 Action Green for Trade & Sustainable Development Kenya 
119 Daughters of Mumbi Global Resource Center Kenya 
120 Kamukunji Paralegal Trust (KAPLET) Kenya 
121 Kenya Smallholder Farmers Forum Kenya 
122 Mazingira Istitute Kenya  
123 Policy Analysis and Research Institute of Lesotho (PARIL) Lesotho 
124 Youth Network for MDG Madagascar 
125 Consumers Association of Penang Malaysia 
126 Positive Malaysian Treatment Access & Advocacy Group (MTAAG+) Malaysia 
127 Sahabat Alam Malaysia Malaysia 
128 Center for Alternative Research and Studies (CARES) Mauritius 
129 Federation of Democratic Labour Unions Mauritius 
130 Federation of Local Government and Other Labour Unions Mauritius 
131 Mauritanian Association for the Promotion of Human Rights (AMPDH) Mauritius 
132 Mauritius Consumers Association- ACIM Mauritius 
133 Mauritius Trade Union Congress Mauritius 
134 Migration and Sustainable Development Alliance Mauritius 
135 Resistance is an Alternative  Mauritius 
136 State and Other Employees Federation (SOEF) Mauritius 
137 Center for Promotion and Professional Education "Vasco de Quiroga"  Mexico 
138 Dinamismo Juvenil A.C. Mexico 
139 Other Worlds Chiapas- Friends of the Earth Mexico 
140 Tacuba Group Mexico 



141 All Nepal Peasants’ Federation (ANPFA) Nepal 
142 GEFONT Nepal Nepal 
143 Campaign Against Foreign Control of Aotearoa (CAFCA) New Zealand 
144 Generation Zero New Zealand 
145 It's Our Future New Zealand 
146 New Zealand Alternative New Zealand 
147 New Zealand Council of Trade Unions New Zealand 
148 Unite Union New Zealand 
149 Uyghur Solidarity Aotearoa New Zealand New Zealand 

150 
Nigerien Network of NGOs and Development Associations for the Defense of Human Rights 
and Democracy (RODADDHD) 

Niger 

151 Nigerian Women Agro Allied Farmers Association (NIWAAFA)  Nigeria 
152 Noble Delta Women for Peace and Development International (NDWPD) Nigeria 
153 Attac Norway Norway 
154 Norwegian Trade Campaign Norway 
155 Noor Foundation Pakistan 
156 Roots for Equity Pakistan 
157 Ecological Voices Collective (COVEC) Panama 
158 National Federation of Public Servants (FENASEP) Panama 
159 FENTAP Peru 
160 Peruvian Association of Consumers and Users (ASPEC) Peru 
161 Peruvian Fair Trade and Ethical Consumption Network Peru 
162 United Central of Workers of Peru Peru 
163 IBON Foundation Philippines 
164 Initiatives for Dialogue and Empowerment through Alternative Legal Services (IDEALS) Philippines 
165 WomanHealth Phillippines Philippines 
166 Green Zone Foundation Poland 
167 African Research and Cooperation for Endogenous Development Support (ARCADE) Senegal 
168 Alternative Information & Development Centre South Africa 
169 Congress of South African Trade Unions (COSATU) South Africa 
170 Health Justice Initiative South Africa 
171 Institute for Economic Justice (IEJ) South Africa 
172 People's Health Movement South Africa South Africa 
173 Rural Health Advocacy Project South Africa 
174 Universal Union for Solidarity Development Spain 
175 National Fisheries Solidarity Organization (NAFSO) Sri Lanka 
176 Alliance Sud Switzerland 
177 Association for Proper Internet Governance (APIG) Switzerland 
178 International Trade Center for Development (CECIDE) Switzerland 



179 Public Eye Switzerland 
180 Switzerland-Guinea Solidarity Switzerland 
181 Governance Links Tanzania 
182 Mazingira Network (MANET) Tanzania 
183 Sustainable Holistic Development Foundation (SUHODE) Tanzania 
184 Tanzania Organisation for Agricultural Development  (TOFAD ) Tanzania 
185 Agriculture Coalition for Just Trade The Netherlands 
186 Both ENDS The Netherlands 
187 Platform Earth Farmer Consumer The Netherlands 
188 The Centre for Research on Multinational Corporations (SOMO) The Netherlands 
189 Trade Differently! Coalition The Netherlands 
190 La'o Hamutuk, Timor-Leste Institute for Development Monitoring and Analysis Timor-Leste 
191 Humanitaire Plus Togo 
192 HURIC- Uganda  Uganda 
193 Southern and Eastern Africa Trade Information and Negotiations Institute (SEATINI) Uganda 
194 Global Justice Now United Kingdom 
195 Trades Union Congress (TUC) United Kingdom 
196 War on Want United Kingdom 
197 Food & Water Watch United States 
198 Global Exchange United States 
199 Milwaukee Fair Trade Coalition United States 
200 The Oakland Institute United States 
201 Social Ecology Network (REDES) - Friends of the Earth Uruguay  Uruguay 
202 Classist Tendency Coalition (CTC-VZLA) Venezuela 
203 SCODE Vietnam 
204 Think Big Experts-Thicos Zambia 
205 Zambia Social Forum (ZAMSOF)  Zambia 
206 National Association of Non-Governmental Organisations (NANGO) Zimbabwe 

 


